
CHAPITRE 90

Loi concernant la ville de Richelieu

[Sanctionnée le 29 juillet 1977]

ATTENDU qu'il est dans l'intérêt de la
ville de Richelieu que certains pouvoirs
lui soient accordés;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement de l'Assemblée natio-
nale du Québec, décrète ce qui suit:

1. La Loi des cités et villes (Statuts
refondus, 1964, chapitre 193) est modi-
fiée pour la ville de Richelieu par l'in-
sertion, après l'article 26, du suivant:

«26a . Le conseil est autorisé à ac-
quérir le lot 55-108 du cadastre du vil-
lage de Richelieu, à y construire et amé-
nager un immeuble; il est également
autorisé, en tout ou en partie, à les
donner à bail au Centre local de services
communautaires du Richelieu ou à les
aliéner à titre onéreux en faveur dudit
centre.

Pour être valide et lier les parties, le
bail ou l'acte d'aliénation doit être auto-
risé au préalable par la Commission
municipale du Québec.»

2. Il peut également, nonobstant les
dispositions de l'article 610 de la Loi des
cités et villes (Statuts refondus, 1964,
chapitre 193), sans avoir préalablement
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demandé des soumissions publiques,
conclure avec toute personne, avec la
seule autorisation de la Commission mu-
nicipale du Québec, des contrats pour
la construction, la fourniture de maté-
riel et de matériaux et l'aménagement
de l'immeuble dont la construction est
autorisée à l'article 1.

3 . L'article 1 de la présente loi a effet
depuis le 1er mai 1977.

4. La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.
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